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La séance est ouverte à 10 h 20. 
 
 

Point 105 de l’ordre du jour : Questions relatives 
aux droits de l’homme (A/59/225, A/59/371 et 
A/59/425)  
 

 b) Questions relatives aux droits de l’homme, y 
compris les divers moyens de mieux assurer 
l’exercice effectif des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales (A/59/255, A/59/319, 
A/59/320, A/59/323, A/59/327, A/59/328, 
A/59/341, A/59/360, A/59/366, A/59/377, 
A/59/385, A/59/401, A/59/402, A/59/403, 
A/59/422, A/59/428, A/59/432, A/59/436 et 
A/59/525) 

 

 c) Situations relatives aux droits de l’homme et 
rapports des rapporteurs et représentants 
spéciaux (A/59/256, A/59/269, A/59/311, 
A/59/316, A/59/340, A/59/352, A/59/367, 
A/59/370, A/59/378, A/59/389 et A/59/413) 

 

 e) Rapport du Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme (A/59/36) 

 

1. Prenant la parole au titre du point 105 c) de 
l’ordre du jour, M. Bassiouni (Expert indépendant 
chargé d’examiner la situation des droits de l’homme 
en Afghanistan) rappelle qu’il a été nommé en avril 
2004, soit plus d’une année après que la Commission 
des droits de l’homme eut demandé la nomination d’un 
expert indépendant, et présente à la Troisième 
Commission son premier rapport intérimaire 
(A/59/370), qui est le fruit de travaux et de 
consultations approfondies menés durant sa mission en 
Afghanistan. Avant de faire un tour d’horizon des 
grandes questions traitées dans le rapport, l’orateur 
précise qu’il a dirigé en Afghanistan, durant l’année 
précédant sa nomination, un programme de formation 
destiné aux magistrats, conformément à l’Accord de 
Bonn, et qu’il a ainsi acquis une très bonne 
connaissance du pays et de sa situation. 

2. L’Expert indépendant fait valoir que le 
Gouvernement du Président Karzaï a prouvé son 
attachement à la promotion des droits de l’homme et à 
l’existence d’institutions démocratiques, ainsi qu’à 
l’instauration de l’état de droit, mais qu’il ne faut pas 
oublier que l’Afghanistan sort de 23 années d’une 
guerre dévastatrice et que la situation difficile qui en 
résulte fait contrepoids à la volonté du Gouvernement. 
L’un des principaux obstacles à la réalisation des 
objectifs visés tient à la situation en matière de sécurité 

et au fait qu’un grand nombre de chefs de guerre et de 
commandants locaux sont toujours actifs, leurs liens 
avec les trafiquants de drogues constituant également 
un problème majeur à tous les niveaux. 

3. Un certain nombre de questions prioritaires sont 
identifiées dans le rapport et des mesures doivent être 
prises en la matière par le Gouvernement. Il s’agit tout 
d’abord de la question des violations commises aussi 
bien dans le passé qu’actuellement et l’Expert 
indépendant évoque à cet égard la stratégie adoptée par 
le Haut Commissariat à Genève pour connaître les 
types de violations flagrantes des droits de l’homme 
qui sont restées impunis après le conflit. Il note qu’il 
est très important d’empêcher l’impunité pour que le 
pays puisse aller de l’avant et qu’il est non moins 
important de prendre toute la mesure des problèmes de 
sécurité qui se posent dans un pays encore dominé par 
la puissance militaire des chefs de guerre et des 
commandants locaux et par la puissance économique 
croissante détenue par ceux qui pratiquent la culture du 
pavot et le trafic d’héroïne. 

4. L’Expert indépendant félicite le Gouvernement 
afghan d’avoir libéré 856 personnes qui avaient été 
illégalement détenues, le plus souvent par les forces de 
l’Alliance du Nord commandées par le général 
Dostum, dans le nord du pays, et cela pendant près de 
30 mois. Des allégations ont été faites selon lesquelles 
ces détenus auraient été torturés et victimes de mauvais 
traitements. 

5. Pour autant, la situation dans les prisons sous le 
contrôle du Gouvernement afghan n’est pas sans 
susciter d’inquiétudes. Loin de vouloir blâmer le 
Gouvernement, l’Expert indépendant souligne que si ce 
dernier ne reçoit pas les ressources dont il a tant besoin 
et l’aide de la communauté internationale, bon nombre 
des problèmes qui existent dans ces prisons ne seront 
pas réglés. La situation des femmes et des enfants 
détenus est notamment particulièrement préoccupante. 

6. Les litiges fonciers et ceux qui concernent le 
logement constituent un autre problème prioritaire et 
l’orateur rappelle que plusieurs millions de personnes 
ont dû quitter le pays durant la guerre et que nombre 
d’entre elles n’ont pas été en mesure de reprendre 
possession de leurs biens à leur retour. 

7. En ce qui concerne l’éducation, il est essentiel de 
«  purger » les matériels pédagogiques de tous les 
éléments qui contribuent davantage à attiser le 
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bellicisme qu’à inculquer le respect des droits de 
l’homme. 

8. Enfin, l’Expert indépendant met en lumière un 
problème d’ordre à la fois juridique et pratique : les 
forces de la coalition présentes en Afghanistan n’ont 
pas conclu d’accords officiels sur leur statut avec le 
Gouvernement. L’Expert note qu’il n’a ainsi pas été en 
mesure d’accéder à certaines prisons se trouvant sous 
le contrôle des forces de la coalition, notamment 
Bagram et Kandahar. Il estime que la Commission des 
droits de l’homme et la Troisième Commission 
devraient adresser un message sans équivoque à ces 
forces afin de décourager la tendance consistant à 
refuser aux experts indépendants l’accès aux prisons au 
sujet desquelles ont été faites des allégations de 
mauvais traitements. 

9. L’Expert indépendant souligne en conclusion le 
développement de la société civile afghane et insiste 
sur le fait que le Gouvernement a besoin de l’appui de 
la communauté internationale pour relever les 
formidables défis auxquels il doit faire face. Le peuple 
afghan, lassé par 23 années de guerre, est impatient 
d’embrasser la démocratie, l’état de droit et les droits 
de l’homme, et la MINUA a elle aussi besoin du 
soutien international pour mener à bien l’importante 
mission qui est la sienne. 

10. M. Bazel (Afghanistan), tenant à rendre 
hommage aux compétences de l’Expert indépendant, 
dit que sa délégation convient avec ce dernier de 
l’amélioration incontestable de la situation du peuple 
afghan et de la tâche notable accomplie par le Président 
Karzaï. Il ne faut cependant pas oublier que 
l’Afghanistan traverse une période de transition et sort 
d’un conflit et que l’un des principaux obstacles à 
surmonter est la restauration de l’état de droit et le 
rétablissement du système judiciaire. L’adoption de la 
nouvelle Constitution, le 4 janvier 2004, et les récentes 
élections présidentielles sont autant de signes 
encourageants dans ce domaine. 

11. Rappelant brièvement le mandat confié à l’Expert 
indépendant par la Commission des droits de l’homme, 
l’orateur regrette qu’il ne soit pas fait état de manière 
détaillée et approfondie, dans le rapport, d’un plan qui 
englobe les différents aspects liés à la justice. Il en 
résulte que le rapport semble avoir une orientation 
davantage politique que juridique, contrairement au 
mandat donné par la Commission. 

12. De l’avis de la délégation afghane, le rapport 
aborde des questions qui ont déjà fait l’objet de 
rapports soumis à l’Assemblée générale et énumère par 
ailleurs certains crimes qui pourraient tout à fait être 
commis dans n’importe quelle société et certaines 
traditions tribales qui ne sont pas prévalentes en 
Afghanistan, pour brosser le tableau d’une situation se 
caractérisant par des violences et des violations 
systématiques. 

13. Se référant au paragraphe 13 du rapport, le 
représentant de l’Afghanistan s’étonne que l’Expert 
indépendant considère comme un « conflit interne » le 
conflit lié à la présence de l’Armée rouge en 
Afghanistan. De la même manière, c’est la puissance 
de feu des forces qui ont envahi l’Afghanistan pour en 
chasser les Taliban qui est à l’origine de la destruction 
des infrastructures nationales. 

14. L’orateur conteste également l’emploi du terme 
« seigneurs de guerre » pour désigner des personnes 
qui ont pris part à la signature de l’Accord de Bonn, 
tout comme l’accusation selon laquelle les forces de la 
coalition auraient donné la légitimité à ces « seigneurs 
de guerre » en les invitant à faire partie du nouveau 
Gouvernement. Il rappelle que l’Accord signé à Bonn 
le 5 décembre 2001 a été approuvé par le Conseil de 
sécurité le 6 décembre 2001 et que de nombreux 
analystes considèrent cet accord comme un succès 
majeur de l’ONU à l’aube du XXIe siècle. La paix ne 
s’instaure pas au moyen de slogans, mais grâce à une 
analyse concrète de la situation. L’Afghanistan sait à 
quelles difficultés il fait face. Il ne cesse de progresser 
vers les objectifs du désarmement, de la démobilisation 
et de la réinsertion, la formation d’une armée et d’une 
force de police et le renforcement de la démocratie 
mais les problèmes accumulés 23 années durant ne 
trouveront pas leur solution du jour au lendemain. 

15. Le représentant de l’Afghanistan estime que la 
question de la justice provisoire n’est pas traitée de 
manière complète, du point de vue des principes du 
droit pénal international, car il n’est pas tenu compte 
de l’agression étrangère et de ses implications 
juridiques. Il constate que les recommandations de 
l’Expert indépendant sont souvent pertinentes, 
notamment en ce qui concerne la sécurité, mais trouve 
dommage que le développement économique de 
l’Afghanistan soit passé sous silence, en dépit de son 
incidence sur la sécurité. 
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16. S’adressant aux partisans d’une justice abstraite 
oublieuse d’une situation particulière qui est, elle, bien 
concrète, l’orateur conclut en citant les propos du 
Secrétaire général, dans son rapport sur les activités de 
l’Organisation (A/59/1), concernant la « poursuite 
acharnée de la justice ». 

17. M. Fetz (Canada) demande quelles seraient les 
mesures précises que pourrait proposer l’Expert 
indépendant pour mettre en place un système de justice 
indépendant, qui protège véritablement les droits de 
l’homme. Il souhaite aussi avoir l’avis de l’Expert sur 
les principales menaces qui pèsent en Afghanistan sur 
la démocratie et l’état de droit et, partant, sur les droits 
de l’homme, et sur la manière de les contrer. 

18. M. de Klerk (Pays-Bas), prenant la parole au 
nom de l’Union européenne, demande quelle est la 
manière et la plus efficace d’instaurer l’état de droit, en 
vue notamment de lutter contre l’impunité. Il souhaite 
savoir si l’Expert indépendant pourrait faire des 
propositions spécifiques concernant la justice 
provisoire, et s’intéresse en particulier à la question des 
droits politiques, dont la pertinence est on ne peut plus 
grande dans le contexte des récentes élections 
présidentielles et des élections législatives d’avril 
2005. L’orateur aimerait voir cette question traitée à la 
lumière de la création de partis et de mouvements 
politiques, de la liberté d’expression et de la liberté de 
la presse. 

19. Le représentant des Pays-Bas demande par 
ailleurs s’il serait possible de prendre des initiatives 
spécifiques sur le plan national et international pour 
améliorer la situation des femmes en Afghanistan. Il 
souhaite aussi savoir quelles mesures pourraient être 
adoptées pour combattre les enlèvements et la traite 
d’enfants.  

20. Enfin, l’orateur demande des précisions quant à la 
situation des personnes déplacées et des réfugiés qui 
rentrent chez eux, et sur les violations dont il est fait 
état dans le rapport. 

21. M. La Yifan (Chine) dit que l’Expert indépendant 
devrait bénéficier de l’aide des autorités provisoires 
pour ce qui est de l’accès aux prisons. Sa délégation 
s’interroge sur la situation en matière de droits 
économiques, sociaux, culturels et politiques et 
souhaite savoir quel type d’assistance l’Expert peut 
fournir à cet égard, et comment la communauté 
internationale peut apporter sa contribution. 

22. M. Ballestero (Costa Rica) sollicite des 
informations complémentaires sur la libération des 
personnes détenues illégalement par les forces de la 
coalition. L’Expert indépendant a en effet indiqué 
qu’un certain nombre de prisonniers avaient été libérés 
mais aussi qu’il n’avait pu accéder aux prisons 
contrôlées par lesdites forces, qui sont censées 
contribuer à la promotion des droits de l’homme et non 
pas être à l’origine de difficultés à cet égard. La 
délégation costa-ricienne demande comment ces 
problèmes pourraient être réglés. 

23. M. Bassiouni (Expert indépendant chargé 
d’examiner la situation des droits de l’homme en 
Afghanistan) déclare qu’il est très difficile d’examiner 
la situation d’un pays se relevant de 23 années de 
conflits – agressions extérieures aussi bien que troubles 
internes – sans avoir une vue d’ensemble. Les 
questions de sécurité influent sur la stabilité, et la 
sécurité et la stabilité influent à leur tour sur le 
développement économique, sans lequel il est 
impossible d’établir les institutions qui sont le 
fondement de la démocratie, laquelle ne peut exister 
sans état de droit, qui, lui-même, garantit la jouissance 
des droits de l’homme.  

24. Il est certain que les progrès accomplis 
s’inscrivent dans le cadre d’un « processus 
d’accrétion » et que les problèmes actuels ne 
trouveront pas soudainement une solution. 
L’établissement de priorités est donc indispensable, 
chaque stratégie retenue complétant les autres au lieu 
de les exclure. 

25. L’Expert regrette de ne pas avoir eu le temps 
d’approfondir la question des personnes détenues aux 
alentours des mois de septembre-octobre 2001. Il 
précise que ces détenus étaient aux mains de l’Alliance 
du Nord, mais qu’il n’a pas pu s’assurer de la mesure 
dans laquelle les forces de la coalition avaient agi aux 
côtés de celle-ci. Rappelant les informations données 
au paragraphe 65 de son rapport, il répète que dès qu’il 
a découvert la situation, peu après sa nomination, il a 
entrepris d’obtenir la libération des intéressés. 

26. L’Expert indépendant se félicite par contre 
d’avoir pu visiter la prison de Pol-e Charkhi et, sans 
vouloir accuser le Gouvernement, espère avoir montré 
la nécessité de veiller au respect de l’ensemble des 
règles minima pour le traitement des détenus. Les 
conditions de vie des détenus ne laissent en effet aucun 
doute quant aux violations des normes minimales 
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relatives aux droits de l’homme et l’Expert fait valoir 
qu’aucun des responsables gouvernementaux avec 
lesquels il s’est entretenu ne l’a contredit autrement 
qu’en se plaignant du manque de ressources. 

27. Pour ce qui est de la situation des femmes et des 
enfants, il estime que la première étape est celle de 
l’adoption d’une loi interdisant la pratique du « prix du 
sang », comme l’a promis le Président  Karzaï. Cette 
pratique révolte tous les membres du Gouvernement et 
pourtant nul n’ignore son existence et personne n’a 
rien fait pour l’abolir. La deuxième étape consisterait à 
changer certaines traditions culturelles, ce qui exige un 
effort bien plus grand de la part du Gouvernement et de 
la communauté internationale. 

28. On ne peut que se réjouir de voir s’affirmer la 
société civile en Afghanistan, et l’Expert indépendant 
dit qu’il a pu rencontrer les représentants de 36 
organisations actives dans le domaine des droits de 
l’homme, ce qui est un signe prometteur dans un pays 
où le système judiciaire est en période de transition. 

29. Les enlèvements et la traite d’enfants constituent 
également un problème grave. L’Expert indépendant, 
soulignant l’existence d’une loi interdisant ces 
pratiques, indique qu’il a demandé instamment au 
Président Karzaï de lancer une campagne nationale de 
sensibilisation du public. Une importante décision de 
politique générale doit être prise au niveau du 
Ministère de l’intérieur et du Ministère de la justice, 
afin d’appeler davantage l’attention sur la question de 
la situation des femmes et des enfants, qui doit devenir 
une priorité. Un plan intégré s’impose car il ne peut 
s’agir de dispenser une formation distincte aux 
magistrats d’un côté et aux policiers de l’autre. À titre 
d’illustration, l’Expert indépendant explique que le 
Procureur général est investi de certains pouvoirs mais 
que ces pouvoirs ne sont pas clairement définis par 
rapport au rôle du Ministère de la justice. Le Code de 
procédure pénale afghan, qui date de 1961, accorde une 
entière autonomie au Procureur général et une certaine 
forme de contrôle au Ministère de la justice, mais il 
existe un vide entre les deux instances, aggravé par le 
fait que le contrôle du système pénitentiaire a été 
transféré du Ministère de l’intérieur à celui de la 
justice, alors que le budget dudit système dépend 
toujours du Ministère de l’intérieur. C’est ainsi que le 
Ministère de la justice exerce le contrôle technique 
tandis que le Ministère de l’intérieur dispose des 
ressources et des effectifs. 

30. Rappelant une nouvelle fois qu’il reste beaucoup 
à accomplir, l’Expert indépendant fait valoir qu’il a pu 
mener une enquête très complète durant une période 
très courte parce qu’il était en Afghanistan depuis 
environ un an et connaissait le pays avant sa 
nomination. Il est important que la Troisième 
Commission ait conscience que la nomination d’un 
expert indépendant a été retardée de plus d’un an et 
que si l’Organisation des Nations Unies et la 
communauté internationale considèrent l’Afghanistan 
comme une priorité et comme un pays dont le 
développement exige leur aide, les raisons de ce délai 
sont difficiles à comprendre. Il tient également à 
souligner qu’il a reçu son mandat sans les ressources 
nécessaires à sa réalisation, et que sans les moyens 
indépendants dont il disposait, il n’aurait pas été à 
même de mettre au jour les faits portés à l’attention de 
la Commission. Le rapport final doit être présenté en 
janvier, ce qui lui laisse peu de temps et les ressources 
que requiert la conduite d’une étude dans un pays où 
les problèmes sont si complexes lui font toujours 
défaut. 

31. L’Expert indépendant conclut en assurant la 
Commission qu’il fera de son mieux avec les 
ressources limitées dont il dispose, mais lance un appel 
aux organisations telles que l’Union européenne, ainsi 
qu’aux pays donateurs, afin qu’ils s’intéressent 
davantage à ces problèmes et s’emploient plus 
activement à leur trouver une solution. 

32. Mme Wong (États-Unis d’Amérique) fait 
remarquer que la publication du rapport de l’Expert 
indépendant chargé d’examiner la situation des droits 
de l’homme en Afghanistan coïncide précisément avec 
les élections présidentielles en Afghanistan, les 
premières du genre dans ce pays. Ces élections 
permettront de résoudre plus rapidement les problèmes 
relatifs aux droits de l’homme recensés dans le rapport 
de l’Expert. Le rapport du Département d’État 
américain sur la situation des droits de l’homme en 
Afghanistan en 2003 aborde également ces problèmes 
et les difficultés auxquelles doit faire face le peuple 
afghan après 23 années de conflit. À l’instar de 
l’Expert indépendant, les États-Unis estiment que 
l’Administration transitoire du Président Karzaï a déjà 
fait beaucoup et doit être saluée. Ils saluent également 
le courage et la détermination des Afghans qui se sont 
déplacés en masse le 9 octobre pour exercer leur droit 
de vote. 
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33. Les États-Unis entendent organiser une réunion 
avec l’Expert indépendant sur la question de la 
politique américaine concernant les personnes détenues 
en Afghanistan. Ils sont décidés à faire respecter les 
lois de la guerre et prennent très au sérieux les 
accusations de comportement inapproprié ou contraire 
au droit international portées contre leurs forces 
armées. Les quelques soldats qui se sont rendus 
coupables de mauvais traitements et auxquels le 
Rapporteur spécial fait allusion sont actuellement 
poursuivis. Les États-Unis restent déterminés à œuvrer 
avec les forces de la coalition et le peuple afghan pour 
appuyer cette démocratie naissante. 

34. M. Bassioumi (Expert indépendant chargé 
d’examiner la situation des droits de l’homme en 
Afghanistan) estime qu’il importe de replacer la 
question des violations des droits de l’homme dans leur 
contexte. Comme suite aux conflits qui ont eu lieu en 
Afghanistan, de nombreuses personnes ont été 
déplacées à l’intérieur de leur propre pays, tandis que 
d’autres se sont réfugiées au Pakistan et en Iran, pays 
qui a récemment décidé de ne plus garder tous les 
réfugiés auxquels il avait donné asile pendant la 
guerre. Se pose donc aujourd’hui le problème du retour 
qui concerne plus d’un million et demi de réfugiés, 
partis pour certains depuis au moins 10 ans. Ils 
reviennent dans des villages où ils ne sont plus 
forcément les bienvenus, où d’autres personnes ont pris 
les rênes du pouvoir, ou pour constater que d’autres ont 
pris possession de leur maison ou de leurs terres, qu’ils 
ne peuvent plus récupérer. Le seul moyen pour eux de 
survivre est d’accepter d’être dirigés par des chefs 
locaux liés au trafic de drogues et de se lancer dans la 
culture du pavot qui nécessite une main-d’œuvre 
importante. L’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime a indiqué que 75 % de l’opium 
consommé en Europe occidentale provenait de la 
culture du pavot en Afghanistan. Si les estimations sont 
correctes, les revenus créés par les trafiquants 
s’élèveront à 1,3 milliard de dollars environ en 2004. Il 
convient de noter que ces trafiquants « emploient » 
100 000 personnes, alors que l’armée nationale afghane 
ne compte que 10 000 membres et que les ressources 
du Gouvernement ne sont que de 500 millions de 
dollars. Les violations des droits de l’homme 
constatées dans le pays sont donc le résultat de cette 
situation et de l’impossibilité pour le Gouvernement 
d’y mettre un terme faute d’autorité et de ressources 
humaines et financières. La communauté internationale 
doit donc accroître son appui au Gouvernement afghan 

pour l’aider à renforcer son armée, ses forces de police 
et ses ressources. Le risque existe également qu’en 
l’absence de système bancaire, ce soient les trafiquants 
qui contrôlent les échanges économiques du pays. 

35. En réponse à la question du représentant de la 
Chine, l’Expert indépendant déclare que, dans le cas de 
l’Afghanistan, les droits économiques, sociaux et 
culturels passent d’une certaine manière au second 
plan, la priorité étant le rétablissement de la sécurité et 
de l’état de droit. Ce pays a néanmoins une forte 
tradition de droits culturels associés à différents 
groupes ethniques et tribaux, qui essaient chacun de 
préserver leurs droits sans que ces derniers 
s’appliquent nécessairement à d’autres groupes. 

36. Prenant la parole au titre du point 105 b) de 
l’ordre du jour, Mme Pizarro, Rapporteure spéciale de 
la Commission des droits de l’homme chargée 
d’étudier la question des droits de l’homme des 
migrants, rappelle que ses activités l’ont amenée à 
s’intéresser ces dernières années aux migrations dans la 
région du pourtour méditerranéen et qu’elle s’est 
rendue à cet effet en Espagne, au Maroc et en Italie. En 
février, elle s’est également rendue en Iran pour y 
examiner les migrations mixtes et leur lien avec les 
exodes de réfugiés, axant ses travaux sur les 
programmes dits de rapatriement librement consenti. 
Au mois de septembre, elle se trouvait au Pérou où elle 
a recueilli des informations sur les causes de 
l’émigration et sur la protection consulaire que ce pays 
offre à ses ressortissants à l’étranger. Elle espère enfin 
pouvoir aller en 2005 au Burkina Faso et attend une 
réponse du Gouvernement sénégalais pour se rendre 
dans ce pays. 

37. Lors de ses visites, elle a constaté une 
intensification des pressions migratoires internationales 
et l’aggravation de certains problèmes, comme le 
transfert illicite de migrants et la traite des êtres 
humains. Elle a constaté en particulier une 
augmentation du nombre de personnes en situation 
administrative irrégulière et signale que l’amélioration 
du contrôle et des procédures d’expulsion des migrants 
sans papiers passe par une étroite collaboration avec 
les autorités consulaires des pays d’origine. 

38. Au cours de la période considérée, elle a continué 
de recevoir des plaintes pour violation présumée des 
droits de l’homme, concernant principalement des 
personnes en situation irrégulière. Les situations qui 
ont donné lieu à son intervention sont notamment les 
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suivantes : a) détentions arbitraires; b) conditions de 
détention pénibles; c) torture et mauvais traitements 
pendant la détention, notamment de mineurs non 
accompagnés; d) déni du droit à la protection 
consulaire d’immigrants détenus; e) décès 
d’immigrants placés sous la garde des autorités; 
f) décès du fait d’un recours abusif à la force par des 
agents de la force publique; g) non-respect des 
garanties minimales nécessaires à la tenue d’un procès 
équitable; h) refoulement aux frontières; i) expulsions 
sommaires; j) impunité dont jouissent les auteurs de 
crimes commis contre des immigrants; k) violences à 
caractère sexiste. Les cas touchant les femmes et les 
mineurs non accompagnés sont alarmants. La 
Rapporteure spéciale se déclare également préoccupée 
par une série de situations qui portent atteinte aux 
droits de l’homme des migrants en tant que 
travailleurs : a) imposition par les employeurs de 
conditions de travail inacceptables qui sont parfois 
proches de l’esclavage; b) rétention de passeports; 
c) non-paiement des salaires; d) modification des 
termes du contrat de travail; e) restriction de la liberté 
de mouvement, insultes et brutalités et précarité des 
logements; f) déni du droit d’association ou de réunion; 
et g) abus de la part des agences de recrutement de 
travailleurs immigrants en l’absence de réglementation 
de ce secteur. 

39. La Rapporteure spéciale considère que la 
situation des migrantes travaillant comme employées 
de maison est un exemple typique des trois principaux 
problèmes que posent les migrations internationales 
contemporaines : leur généralisation, leur féminisation 
et la quasi-absence de droits. Dans le rapport qu’elle a 
présenté à la Commission des droits de l’homme à sa 
soixantième session (E/CN.4/2004/76), en avril, elle a 
décrit les conditions de vie, de travail et d’emploi 
inadmissibles de ces femmes que l’on exploite à loisir. 
Elle estime que ces femmes sont victimes d’exactions 
et de discrimination en raison de leur triple condition 
de femme, d’immigrante et, dans bien des cas, de sans-
papiers, et elle ajoute que leurs enfants sont eux aussi 
souvent victimes de mauvais traitements infligés par 
leurs tuteurs qui profitent de la situation. 

40. En ce qui concerne les bonnes pratiques relatives 
à la gestion des flux migratoires, il est encourageant de 
constater qu’il existe un grand nombre de processus 
régionaux en la matière. Ayant généralement un 
caractère officieux, ces processus ont pour but 
l’adoption de cadres politiques de nature à faciliter la 

coopération entre les États en matière de gestion des 
flux migratoires. S’inscrivant dans une perspective 
multilatérale de la gestion de ces flux, ils s’étendent à 
presque toutes les régions du monde, à l’exception de 
l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Est, du Moyen-
Orient et des Caraïbes. On en citera notamment pour 
exemples : le Dialogue sur les migrations pour 
l’Afrique australe et le Dialogue sur les migrations 
pour l’Afrique de l’Ouest; la Conférence régionale sur 
les migrations, connue également sous le nom de 
Processus de Puebla, et la Conférence sud-américaine 
sur les migrations (Processus de Lima); le Groupe de 
Budapest; la Conférence sur la coopération en 
Méditerranée (Cinq plus cinq); le Processus de 
Manille; la Conférence ministérielle de Bali sur 
l’introduction clandestine de personnes, la traite d’êtres 
humains et les délits internationaux connexes 
(Conférence de Bali); et les consultations 
intergouvernementales sur l’asile, les réfugiés et les 
politiques migratoires en Europe, en Amérique du Nord 
et en Australie. Par ailleurs, l’Initiative de Berne et la 
Commission mondiale sur les migrations 
internationales sont en passe de publier leur rapport 
final, dans lequel seront recensées les bonnes pratiques 
en matière de gestion des flux migratoires, dans le 
respect des droits de l’homme des migrants. 

41. La Rapporteure spéciale saisit l’occasion qui lui 
est donnée pour féliciter publiquement les services 
consulaires mexicains et philippins de leurs efforts 
visant à protéger leurs ressortissants à l’étranger. En 
matière de bonnes pratiques dans les pays d’accueil, 
elle estime qu’il convient de mentionner le cas du 
Canada, des États-Unis et de certains pays européens, 
dont les programmes de réinstallation au moyen de 
visas humanitaires, même s’ils sont limités, contribuent 
à la protection des migrants qui ne peuvent pas 
retourner dans leur pays d’origine. Elle souligne 
également les efforts déployés par l’Organisation 
internationale pour les migrations pour renforcer ses 
programmes d’appui, de formation et de services 
consultatifs destinés à ses États membres en matière de 
gestion des flux migratoires dans le respect des droits 
de l’homme. Elle observe par ailleurs que les 
organisations non gouvernementales s’intéressant aux 
migrations collaborent avec les instances 
intergouvernementales consultatives. 

42. En conclusion, la Rapporteure spéciale note que 
le phénomène migratoire met en évidence l’existence 
de problèmes structurels qui ne peuvent être résolus 
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par des mesures conjoncturelles et encore moins par 
des mesures unilatérales. Elle considère que l’analyse 
du contenu de la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille pourrait faciliter 
l’adoption de politiques migratoires conformes au droit 
international et aux droits de l’homme. 

43. M. Vegas (Pérou) convient avec la Rapporteure 
spéciale que la situation des droits de l’homme des 
migrants, en particulier les sans-papiers, ne cesse de se 
détériorer. De ce fait, la protection des centaines de 
milliers de migrants péruviens est devenue l’une des 
priorités, sur le plan de la politique extérieure, du 
Pérou et le représentant rappelle à cet égard que le 
Ministre péruvien des affaires étrangères a récemment 
signé à New York la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille. Il fait remarquer que le 
Pérou a convoqué une conférence de haut niveau des 
pays en développement concernés par les flux 
migratoires, qui doit avoir lieu en 2005. Il demande à 
la Rapporteure spéciale de faire un premier bilan de la 
mise en œuvre de la Convention et du fonctionnement 
du Comité pour la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille et 
de décrire les liens entre ce dernier et les activités de la 
Rapporteure. Il souhaiterait également connaître les 
activités auxquelles la Rapporteure se consacrera en 
priorité dans un avenir proche. 

44. Mme Faye (Sénégal) indique que les migrants 
sénégalais sont très nombreux de par le monde et que 
son pays souhaite que leurs droits soient respectés. Elle 
fait savoir que le Gouvernement sénégalais compte un 
ministre qui s’occupe uniquement des Sénégalais 
émigrés. Elle demande à la Rapporteure spéciale 
comment elle obtient des informations sur les 
conditions de vie des migrantes travaillant comme 
employées de maison. Elle veut également savoir si les 
gouvernements donnent suite aux plaintes que la 
Rapporteure leur soumet. Se référant au paragraphe 18 
du rapport établi par la Rapporteure spéciale, elle 
demande pourquoi des informations sont demandées à 
certains gouvernements plutôt qu’à d’autres. Elle veut 
en outre savoir si la Rapporteure envisage de procéder 
autrement pour améliorer les conditions de vie des 
migrants, considérant que les méthodes actuelles ne 
semblent pas donner les résultats escomptés. Se 
référant au paragraphe 54 du rapport, elle demande par 
ailleurs s’il est possible de connaître le pourcentage 

d’États ayant régularisé la situation des travailleurs 
clandestins. Enfin, la représentante dit qu’elle prend 
note de la requête de la Rapporteure pour se rendre au 
Sénégal, qui sera transmise à son gouvernement. 

45. M. Lituer (Pays-Bas), prenant la parole au nom 
de l’Union européenne, demande en premier lieu à la 
Rapporteure spéciale quelles sont les mesures 
envisagées pour éviter les chevauchements d’activités 
lors des consultations sur la gestion des migrations et 
pour créer de réelles synergies entre les diverses 
initiatives en la matière. Deuxièmement, en ce qui 
concerne le trafic de migrants et la traite des êtres 
humains, il demande si les campagnes de 
sensibilisation et d’information dans les pays d’origine 
peuvent être efficaces pour mettre un terme à ce 
phénomène. Enfin, s’agissant des bonnes pratiques 
dans les pays d’accueil, il voudrait savoir si la 
Rapporteure spéciale envisage de les mentionner dans 
son rapport, celles-ci pouvant avoir un effet bénéfique 
dans d’autres pays. 

46. M. Ballestero (Costa Rica) indique que le Costa 
Rica est non seulement un pays de transit et d’origine 
mais également le pays d’Amérique latine qui accueille 
actuellement le plus d’immigrants et de réfugiés. Il 
demande à la Rapporteure spéciale de préciser le rôle 
que doivent jouer les pays d’origine et d’accueil dans 
le cadre de la responsabilité partagée. 

47. M. Raja (Indonésie) rappelle que, dans le cadre 
de ses efforts visant à protéger les travailleurs 
migrants, l’Indonésie a signé la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée et les deux protocoles s’y rapportant. Il 
demande à la Rapporteure spéciale comment les 
processus régionaux concernant la protection des 
travailleurs migrants peuvent jouer un rôle dans les 
mécanismes internationaux et en particulier dans les 
activités de la Rapporteure. 

48. Mme Pizarro (Rapporteure spéciale de la 
Commission des droits de l’homme chargée d’étudier 
la question des droits de l’homme des migrants) fait 
remarquer que, selon des statistiques établies par 
l’ONU et l’OMI et confirmées par diverses études 
réalisées notamment aux États-Unis et en Europe, on 
compte environ 180 millions de migrants dans le 
monde, et ce nombre continue effectivement 
d’augmenter. Elle est préoccupée par les conditions 
dans lesquelles certains réfugiés rentrent dans leur pays 
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d’origine et deviennent des migrants en situation 
irrégulière. 

49. En réponse à la question du représentant du 
Pérou, elle indique qu’elle communique d’ores et déjà 
directement avec le Comité pour la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille. En ce qui concerne ses futurs travaux, 
la Rapporteure estime qu’il importe avant tout que les 
pays signataires de la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et de la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée et des deux protocoles s’y rapportant 
modifient leur législation pour se conformer aux 
dispositions de ces instruments. 

50. En réponse à la question de la représentante du 
Sénégal, la Rapporteure indique que les informations 
concernant la situation des migrantes travaillant 
comme employées de maison sont obtenues dans le 
cadre des plaintes reçues par le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme à Genève et par 
des organisations non gouvernementales. Lorsqu’il y a 
des allégations de mauvais traitements, des 
informations sont demandées aux gouvernements qui 
choisissent de répondre ou non. 

51. Pour répondre à la question du représentant des 
Pays-Bas sur les synergies possibles entre les 
initiatives relatives à la gestion des flux migratoires, la 
Rapporteure spéciale déclare que ces synergies doivent 
être créées au plan international car chacun sait que le 
problème ne se limite pas aux seuls pays d’accueil, 
l’économie de certains pays d’origine dépendant pour 
tout ou partie des envois de fonds des travailleurs 
migrants. 

52. En ce qui concerne le trafic des migrants et la 
traite des êtres humains, elle souligne qu’il importe au 
plus haut point de recourir à des agents spécialement 
formés au contrôle des frontières afin de garantir le 
respect des droits de l’homme des migrants, 
notamment dans les centres de détention, où se 
retrouvent des femmes et des mineurs. Les pays 
développés doivent également traiter la cause du 
problème qui est l’existence d’un véritable « marché » 
sur leur territoire, car si cette demande n’existait pas, 
le problème ne se poserait pas. Il convient enfin que les 
pays d’accueil accordent la plus grande attention à la 
question de la régularisation de la situation des 
travailleurs clandestins et aux conditions de retour des 

migrants dans leur pays d’origine en s’assurant que ce 
retour s’effectue dans la dignité et de manière humaine. 

53. En réponse à la question du représentant du Costa 
Rica, la Rapporteure spéciale rappelle qu’il importe 
que les pays d’accueil établissent une relation avec les 
pays d’origine fondée sur la responsabilité partagée. 
C’est pourquoi elle a cité l’exemple des services 
consulaires mexicains et philippins qui ont déployé des 
efforts non négligeables pour venir en aide à leurs 
ressortissants se trouvant en détresse et notamment 
aider les autorités du pays concerné dans les 
procédures d’identification, les intéressés n’ayant 
souvent aucun moyen de prouver leur identité ou 
détenant des documents falsifiés. 

54. Pour répondre à la question du représentant de 
l’Indonésie, la Rapporteure spéciale considère que la 
signature et la ratification des deux protocoles 
additionnels à la Convention des Nations Unies contre 
la criminalité transnationale organisée s’inscrivent dans 
les processus régionaux. 

55. M. Dugard (Rapporteur spécial de la 
Commission des droits de l’homme sur la situation des 
droits de l’homme dans les territoires occupés depuis 
1967), prenant la parole au titre du point 105 c) de 
l’ordre du jour, présente son rapport (A/59/256) en 
soulignant en préambule que la crédibilité du droit 
international humanitaire est minée par la conduite 
d’Israël dans le territoire palestinien occupé, comme 
elle l’a été par celle de l’Afrique du Sud de l’apartheid 
dans les années 70 et 80, d’autant que les violations 
flagrantes et systématiques des droits de l’homme 
observées ne sont pas le fait de milices indisciplinées 
et incontrôlables, mais de l’une des armées les plus 
sophistiquées au monde, obéissant aux ordres d’un 
gouvernement stable.  

56. Même si elle a été interrompue en certains points 
depuis que l’affaire a été portée devant les tribunaux 
israéliens, la construction du mur se poursuit, en dépit 
de l’avis consultatif rendu par la Cour internationale de 
Justice (CIJ) au mois de juillet 2004. Il est à regretter 
que les incursions dans la bande de Gaza aient 
détourné l’attention de la communauté internationale 
du refus d’Israël de démanteler le mur, qui a pourtant 
été jugé illégal par la CIJ et a des conséquences d’une 
extrême gravité. Tout d’abord, le mur favorise le 
développement des colonies de peuplement illégales en 
les incorporant pour la plupart dans la « zone d’accès 
réglementé » située entre le mur et la Ligne verte. 
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C’est ainsi que le nombre de colons a augmenté de 
5,3 % l’année précédente, alors que la croissance 
démographique en Israël n’est que de 1,4 %. Au mois 
d’août 2004, le Gouvernement israélien a accordé plus 
de 2 000 permis de construire à des colons israéliens, 
qui sont inévitablement encouragés par ce type de 
politique à laisser libre cours à leur violence contre les 
Palestiniens. Deuxièmement, les Palestiniens voient 
leurs terres confisquées du fait de la construction du 
mur, notamment dans les régions de Tulkarm et de 
Qalqiliya, où Israël s’est emparé des meilleures terres 
agricoles et des ressources en eau, sans quelque 
compensation que ce soit. Israël s’attaque désormais à 
Jérusalem-Est en construisant autour de la Grande 
Jérusalem un mur encerclant les colonies de 
peuplement et les parties palestiniennes de Jérusalem-
Est. Quelque 60 000 Palestiniens habitant dans la 
banlieue de Jérusalem, du côté cisjordanien, se verront 
ainsi privés d’accès aux établissements scolaires, aux 
hôpitaux et à l’emploi, et des familles entières seront 
séparées par le mur. Troisièmement, le mur limite 
considérablement la liberté de circulation des 
Palestiniens. Les permis nécessaires pour avoir accès 
aux terres de l’autre côté du mur leur sont souvent 
refusés, en particulier lorsqu’il s’agit de jeunes, 
considérés comme des menaces pour la sécurité. Par 
ailleurs, les portes qui permettent de passer dans la 
zone d’accès réglementé ne sont presque jamais 
ouvertes aux heures indiquées. Ce système, qui n’est 
pas sans rappeler celui des laissez-passer appliqué du 
temps de l’apartheid, a un caractère totalement 
arbitraire. Il semble en effet que le mur ne réponde pas 
seulement à un souci de sécurité, mais qu’il ait pour 
objectif, comme le révèle son tracé, de confisquer des 
terres au bénéfice des colons et de provoquer l’exode 
des Palestiniens. Privés d’accès à leurs terres et vivant 
dans de terribles conditions du fait de la présence de 
l’armée israélienne, les Palestiniens ont déjà 
commencé de quitter leur foyer, comme on peut le 
constater à Qalqiliya, devenue une ville fantôme.  

57. En ce qui concerne Gaza, Israël s’est lancé dans 
une véritable politique de la terre brûlée. Rafah, Beit 
Hanoun et Jabaliya ont fait l’expérience de la 
puissance de l’armée israélienne. Au mois de mai 2004, 
298 bâtiments abritant 710 familles ont été détruits et 
plus de 50 personnes ont été tuées à Rafah. À Gaza, 
10 % de la population est désormais sans domicile. Au 
mois d’octobre 2004, 130 personnes ont été tuées et 
plus de 400 blessées et quelque 90 maisons ont été 
détruites par les forces d’occupation israéliennes à 

Jabaliya. Les bulldozers ont défoncé les routes, 
détruisant les lignes électriques, les égouts et les 
conduites d’eau dans le cadre d’une démonstration de 
force brutale et disproportionnée. La plupart des 
blessés et des morts sont des civils. Des enfants ont 
essuyé des tirs alors qu’ils se trouvaient en salle de 
classe et une petite fille a été brutalement exécutée 
alors qu’elle se rendait innocemment à l’école. Gaza 
est une prison, qui demeurera sous le contrôle d’Israël 
après le départ des colons, comme l’a confirmé un 
rapport au Ministère israélien de la justice publié le 
24 octobre 2004. Il est donc essentiel que la 
communauté internationale rappelle à Israël qu’il aura 
toujours des obligations à respecter au titre de la 
quatrième Convention de Genève en ce qui concerne 
Gaza.  

58. En conclusion, le Rapporteur spécial souligne que 
les préoccupations d’Israël en matière de sécurité sont 
légitimes, mais que le Gouvernement a profité du 
climat de paranoïa qui prévaut dans certains pays en ce 
qui concerne le terrorisme pour se livrer de son côté à 
un véritable terrorisme d’État dans le territoire 
palestinien occupé, au mépris de la Charte des Nations 
Unies et des principes qui y sont consacrés. 

59. M. Israeli (Israël) rappelle une fois de plus que 
c’est la nature même du mandat du Rapporteur spécial 
qui pose problème dans la mesure où il découle d’une 
vision partiale et pleine de préjugés du conflit et qu’il 
constitue une exception au regard des mandats des 
autres rapporteurs spéciaux régionaux et thématiques. 
Dans son dernier rapport, le Rapporteur spécial, 
comme à l’accoutumée, ne replace pas les événements 
dans leur contexte, il manque d’objectivité, omet 
certains faits et déforme la réalité en présentant une 
caricature de la victime et du bourreau, allant ainsi à 
l’encontre des objectifs déclarés de l’Organisation des 
Nations Unies, qui consistent à mettre un terme à la 
violence, obtenir le respect des obligations réciproques 
énoncées dans la Feuille de route et autoriser une 
reprise du dialogue, conformément aux résolutions 
1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de sécurité. 

60. L’écheveau de souffrances et de responsabilités 
qui a caractérisé le conflit israélo-palestinien au cours 
des quatre dernières années n’est pas facile à démêler, 
mais aucun observateur raisonnable ne peut prétendre 
évaluer correctement la situation actuelle sans tenir 
pleinement compte du contexte de violence et de 
terreur qui a provoqué la mort non seulement de 
Palestiniens mais aussi de plus de 1 000 Israéliens. Des 
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civils innocents sont victimes des missiles Qassam, des 
attentats-suicides à la bombe, des francs-tireurs et des 
tentatives de terrorisme de masse, dans le cadre de 
l’Intifada armée menée par des organisations comme le 
Hamas, le Jihad islamique et les Brigades des martyrs 
d’Al-Aqsa du Fatah, qui entendent rayer Israël de la 
carte. Aucun observateur raisonnable ne peut ignorer 
que le pouvoir palestinien est corrompu et qu’il refuse 
de porter un coup d’arrêt à la terreur. Israël en est 
réduit à prendre des mesures défensives 
proportionnelles à la menace et moralement 
acceptables pour protéger ses citoyens contre ces 
organisations terroristes qui n’ont aucun respect pour le 
droit ou pour la vie humaine, considèrent le meurtre de 
femmes et d’enfants comme une victoire et n’hésitent 
pas à transformer des zones israéliennes et 
palestiniennes peuplées de civils en champs de bataille. 
Cette situation a été prise en compte dans la Feuille de 
route, dont la première partie pose la nécessité, pour 
l’Autorité palestinienne, de mettre un terme au 
terrorisme, à la violence et à la corruption, exigence 
que le Secrétaire général adjoint aux affaires politiques 
a d’ailleurs rappelée la semaine passée devant le 
Conseil de sécurité. Pourtant, le Rapporteur spécial 
refuse toujours catégoriquement de tenir compte de ces 
facteurs dans ses rapports et toutes les mesures prises 
par Israël pour protéger la vie de ses citoyens, sorties 
de leur contexte, lui semblent disproportionnées ou 
inacceptables.  

61. La clôture de sécurité est une mesure défensive 
non violente à caractère temporaire pour empêcher les 
attentats-suicides à la bombe. Contrairement aux 
prédictions du Rapporteur spécial, son efficacité est 
indéniable. Désormais, le Rapporteur spécial estime 
qu’une barrière ne peut être construite que le long de la 
Ligne verte ou de l’autre côté, ce qui revient à 
demander à Israël de prédéterminer une ligne politique 
qui ne tienne pas nécessairement compte de la sécurité, 
une position condamnée par la Cour suprême 
israélienne au mois de juin 2004. Le Rapporteur 
spécial explique comme un fait acquis qu’Israël entend 
confisquer les terres palestiniennes, provoquer un 
exode des Palestiniens et incorporer les colonies à 
Israël, ce qui est en totale contradiction avec les 
déclarations sans équivoque des responsables israéliens 
et les mesures prises sur le terrain, notamment la 
modification actuelle du tracé de la clôture, 
conformément à la décision de la Cour suprême 
israélienne. Comme l’a indiqué le Ministère israélien 
des affaires étrangères le 17 mai 2004, la clôture ne 

constitue pas un acte politique et ne préjuge en rien des 
négociations futures avec les Palestiniens. Le système 
juridique israélien, qui offre des moyens de recours et 
des dispositifs d’indemnisation, garantit la réalisation 
d’un équilibre entre les besoins légitimes d’Israël en 
matière de sécurité et les préoccupations humanitaires 
pour les résidents palestiniens de la région. Par 
ailleurs, le tracé de la clôture a été considérablement 
modifié dès avant la décision de la Cour suprême et les 
arrangements sur le plan humanitaire ont été renforcés, 
ce que le Rapporteur spécial ignore ou passe 
volontairement sous silence. 

62. Le retrait unilatéral d’Israël de Gaza et du nord de 
la Cisjordanie devrait permettre d’apaiser les tensions 
entre les Palestiniens et les Forces de sécurité 
israéliennes et a été reçu d’une manière positive par la 
communauté internationale dans sa grande majorité, y 
compris par le Coordonnateur spécial des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
par les représentants du Quatuor. Pourtant, le 
Rapporteur spécial continue de croire que cette 
initiative répond à des objectifs secrets et inavouables 
de la part d’Israël, une vision conspiratrice totalement 
absurde étant donné le débat public actuel en Israël et 
l’approbation par la Knesset d’un projet de loi visant à 
sortir du statu quo pour améliorer la situation des 
Israéliens et des Palestiniens.  

63. Le représentant d’Israël déplore que le 
Rapporteur spécial ait cru bon de comparer l’État 
d’Israël, une démocratie caractérisée par la liberté de la 
presse et la liberté d’expression et où Juifs et Arabes 
ont à égalité le droit de voter et de se présenter à des 
élections, au régime d’apartheid de l’Afrique du Sud, 
son pays d’origine, ce qui trahit amplement ses 
préjugés. Ses appels extrémistes et inappropriés à la 
communauté internationale doivent également être 
rejetés. 

64. Le Gouvernement israélien demeure extrêmement 
préoccupé par la situation et est à la recherche d’une 
solution respectant le droit des Israéliens d’être 
protégés de la terreur et celui des Palestiniens de vivre 
leur vie. C’est une question qui est régulièrement 
abordée de manière ouverte au sein de la société 
israélienne et de plusieurs instances internationales.  

65. Le rapport du Rapporteur spécial, faute de tenir 
compte des dangers réels dans la région que sont le 
soutien au terrorisme, la corruption, l’absence de 
réformes et l’incitation à la violence, et de rappeler les 
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obligations découlant des accords bilatéraux et 
documents internationaux, nuit à la crédibilité de la 
Commission des droits de l’homme et fait plus grave 
encore, aux intérêts mêmes des populations 
concernées. C’est l’expression d’un mythe, selon 
lequel l’une des parties n’aurait que des responsabilités 
et l’autre uniquement des droits. Il s’agit d’un 
mensonge incompatible avec la Feuille de route et 
l’esprit du droit international, qui ne saurait déboucher 
sur la fin de la violence et la reprise du dialogue. 

66. Présentant une motion d’ordre, Mme Al Haj Ali 
(République arabe syrienne) estime que le représentant 
d’Israël ne devrait pas faire une longue déclaration de 
politique générale pendant le dialogue. 

67. M. Vigny (Suisse) demande au Rapporteur 
spécial quel rôle a selon lui joué la haute cour de 
justice israélienne dans le débat en cours en Israël sur 
l’applicabilité de la quatrième Convention de Genève 
dans le territoire palestinien occupé et ce qu’il pense de 
la réaction du Gouvernement israélien face à la grève 
de la faim des prisonniers palestiniens en Israël. 

68. Mme Rasheed (observatrice de la Palestine) 
remercie le Rapporteur spécial des efforts inlassables 
qu’il déploie pour faire connaître le sort des 
Palestiniens, victimes de l’occupation israélienne 
depuis 37 ans. Le Rapporteur spécial a fait référence 
dans son rapport à l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice et rappelé aux États qu’ils ont 
l’obligation de ne pas reconnaître la situation illicite 
découlant de la construction du mur et de ne pas prêter 
aide ou assistance au maintien de cette situation, et 
l’observatrice de la Palestine aimerait savoir quelles 
mesures concrètes peuvent prendre les États, dans la 
mesure où Israël poursuit la construction de ce mur, 
aux terribles conséquences pour les Palestiniens. Elle 
tient aussi à dénoncer la pratique israélienne consistant 
à attaquer sans vergogne, en recourant à des menaces et 
des manœuvres d’intimidation, les fonctionnaires de 
l’ONU et rapporteurs spéciaux qui s’acquittent de leur 
mandat et d’autres personnalités internationales, alors 
qu’ils se contentent de témoigner du quotidien tragique 
des Palestiniens.  

69. M. Litver (Pays-Bas) demande au Rapporteur 
spécial quelles sont selon lui les conséquences sur les 
droits économiques, sociaux et culturels des 
Palestiniens des trois principaux problèmes qu’il a 
examinés dans son rapport, à savoir les incursions 
militaires dans la bande de Gaza, les violations des 

droits de l’homme et du droit international humanitaire 
qui découlent de la construction du mur et les 
restrictions constantes à la liberté de circulation. Il 
souhaiterait également savoir ce qu’Israël devrait faire 
pour s’assurer que les mesures prises en matière de 
sécurité respectent la liberté de circulation des 
Palestiniens. Enfin, il demande ce que la communauté 
internationale dans son ensemble peut faire pour veiller 
à ce que les droits de l’homme et le droit international 
humanitaire soient respectés dans le territoire 
palestinien occupé. 

70. Mme Groux (Suisse), Vice-Présidente, prend la 
présidence. 

71. Mme Khalil (Égypte) demande si les 
conséquences désastreuses du mur sur les droits des 
Palestiniens pourront être réversibles une fois qu’il 
sera construit, si l’Organisation des Nations Unies et la 
communauté internationale peuvent contribuer à régler 
le problème et quel pourrait être le rôle de la Feuille de 
route. 

72. En réponse aux questions du représentant de la 
Suisse, M. Dugard (Rapporteur spécial de la 
Commission des droits de l’homme sur la situation des 
droits de l’homme dans les territoires palestiniens 
occupés depuis 1967) estime que la Cour suprême 
israélienne joue un rôle important dans la promotion 
des droits des Palestiniens du territoire occupé et 
qu’elle a pris une décision majeure, bien que moins 
radicale que l’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice, en considérant injustifiables les souffrances 
qu’occasionnerait le mur aux Palestiniens. En ce qui 
concerne la quatrième Convention de Genève, Israël a 
estimé jusqu’à présent que cet instrument ne 
s’appliquait pas au territoire palestinien occupé. Le 
Gouvernement est en train de reconsidérer sa position, 
mais le problème est que les colonies de peuplement 
sont purement et simplement hors la loi au regard de la 
Convention. Quant à la grève de la faim des 
prisonniers palestiniens, dont beaucoup sont des 
femmes ou des enfants, elle n’a pas vraiment été 
couronnée de succès, mais a eu le mérite d’appeler 
l’attention sur leur sort.  

73. S’agissant des moyens d’action des États 
Membres, le Rapporteur spécial rappelle que la 
communauté internationale ne doit pas reconnaître la 
construction du mur ni ses incidences. L’idéal serait 
que le Conseil de sécurité prenne des mesures, mais le 
contexte politique est tel que cela n’est pas 



 

0457642f.doc 13 
 

 A/C.3/59/SR.28

envisageable. La situation n’est pas sans rappeler ce 
qui s’est passé durant l’apartheid, lorsque les États-
Unis, la Grande-Bretagne et la France ont exercé leur 
droit de veto pour empêcher que des sanctions 
économiques ne soient prises contre l’Afrique du Sud. 
Les États Membres ont toujours la possibilité, comme 
ce fut le cas alors, de prendre des sanctions à titre 
individuel, et les organisations régionales peuvent faire 
pression sur Israël, en particulier l’Union européenne, 
qui se trouve néanmoins placée dans une situation 
paradoxale, puisqu’elle importe de nombreux produits 
venus des colonies de peuplement. La société civile 
pourrait également être plus active et faire par exemple 
pression sur l’entreprise Caterpillar pour qu’elle cesse 
de fournir des bulldozers à l’armée israélienne. 

74. En réponse aux questions posées par le 
représentant des Pays-Bas, le Rapporteur spécial 
indique que le déclin de l’économie qui est allé de pair 
avec la deuxième Intifada s’est encore aggravé avec la 
construction du mur, comme on peut le voir par 
exemple à Qalqiliya. 

75. S’agissant de la liberté de circulation, il indique 
que le nombre de postes de contrôle en Cisjordanie a 
diminué, mais qu’ils devraient être purement et 
simplement supprimés dans leur totalité dans la mesure 
où ils ne sont pas efficaces et semblent surtout destinés 
à humilier la population palestinienne.  

76. En ce qui concerne les remarques de la délégation 
israélienne, le Rapporteur spécial déplore qu’elle ait 
toujours recours à une stratégie d’attaque et de 
diffamation contre le messager et estime en revanche 
éclairant que le représentant d’Israël n’ait pas jugé bon 
de faire référence à l’occupation, qui justifie sa 
comparaison entre l’Afrique du Sud du temps de 
l’apartheid et Israël, ou à l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice, en vertu duquel Israël est tenu 
de démanteler le mur. La Cour internationale de Justice 
a également estimé que la quatrième Convention de 
Genève était applicable dans le territoire palestinien 
occupé, de même que les Pactes internationaux relatifs 
aux droits de l’homme et la Convention relative aux 
droits de l’enfant. Le Rapporteur spécial souligne qu’il 
se borne pour l’essentiel à réitérer l’avis consultatif, 
que la communauté internationale devrait suivre, 
comme elle l’a fait dans le cas de l’Afrique du Sud, 
condamnée en 1971 pour son occupation de la 
Namibie. 

77. En ce qui concerne la Feuille de route, on peut 
dire qu’elle est désormais enterrée, en grande partie à 
cause du Gouvernement israélien, et notamment de 
l’expansion rapide des colonies en Cisjordanie. Enfin, 
le Rapporteur spécial précise qu’il n’est pas du tout 
opposé au retrait de Gaza, mais regrette qu’il 
s’accompagne d’une démonstration de force de la part 
de l’armée israélienne et souligne que la bande de Gaza 
demeurera de toute manière sous la coupe d’Israël. 

78. M. Gzllal (Jamahiriya arabe libyenne) se félicite 
du rapport établi par le Rapporteur spécial, qui reflète 
la réalité d’une situation se dégradant de jour en jour 
dans les territoires palestiniens occupés. Il note qu’il 
importe de reconnaître que le mur n’est pas construit 
pour des raisons de sécurité et de souligner que, 
comme l’a indiqué la Cour internationale de Justice 
dans son avis consultatif, les colonies de peuplement 
sont illégales. De fait, ces colonies sont plus des camps 
militaires qu’autre chose. 

79. L’orateur se demande pourquoi le Rapporteur 
spécial n’a pas évoqué la responsabilité qu’a la 
communauté internationale de pousser Israël à 
appliquer l’avis consultatif. Il s’agit certes là d’une 
question difficile, mais qui revêt la plus haute 
importance. 

80. Mme Al Haj Ali (République arabe syrienne), se 
félicitant de la qualité du rapport établi par le 
Rapporteur spécial, note que ce dernier a, dans sa 
déclaration, évoqué les graves violations par Israël des 
droits des Palestiniens. Il convient d’aborder celles de 
ces violations qui découlent de la construction du mur 
de séparation et de l’expansion des colonies de 
peuplement, toutes deux en contradiction avec les 
instruments internationaux et les résolutions de l’ONU. 

81. Soulignant le courage dont a fait preuve le 
Rapporteur spécial pour établir son rapport, document 
officiel des plus nécessaires, l’intervenante dit qu’elle 
aurait souhaité qu’il y fasse des recommandations tant 
aux pays individuellement qu’à la communauté 
internationale sur les meilleurs moyens de forcer Israël 
à respecter les dispositions des instruments 
internationaux pertinents. Elle note toutefois que le 
Rapporteur a fait des recommandations orales à ce 
sujet. 

82. Mme Wong (États-Unis d’Amérique) se déclare 
déçue de constater que le rapport du Rapporteur spécial 
et certains de ses commentaires ne sont pas objectifs. 
Le rapport ne mentionne notamment pas les besoins 
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d’Israël en matière de sécurité. Ne s’intéresser qu’à 
l’une des parties ne permettra pas d’atteindre les 
objectifs fixés dans la Feuille de route.  

83. S’agissant de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice, le Rapporteur a noté qu’il 
fallait se fonder sur le droit international pour parvenir 
à des solutions négociées permettant la création de 
deux États coexistant dans la paix. Le mur, dont le 
tracé reste à déterminer, n’est qu’un élément d’un 
conflit complexe, qui est également marqué par des 
attaques palestiniennes contre les civils israéliens et 
l’incapacité des autorités palestiniennes à empêcher 
certaines actions. 

84. Toute solution durable passe par le règlement des 
questions qui divisent les parties. Celles-ci ont des 
responsabilités et des obligations et doivent faire 
preuve de la plus grande retenue pour mettre un terme 
à la violence et à la terreur, et éviter l’escalade des 
tensions. Les États-Unis soutiennent le droit d’Israël à 
l’autodéfense et estiment que, tant que les Palestiniens 
ne seront pas en mesure d’assurer la sécurité, Israël 
sera tenu de prendre des mesures unilatérales. 

85. M. Zeidan (Liban) se félicite que le Rapporteur 
spécial ait le courage de dire les choses comme il les 
voit et comme les voit la communauté internationale. Il 
tient dûment compte des problèmes de sécurité et 
d’autodéfense d’Israël, bâtit ses arguments et tire les 
conclusions les plus logiques. L’intervenant se 
demande si le Rapporteur rencontre des difficultés pour 
s’acquitter de son mandat et quelles sont les réactions 
de la communauté internationale et des deux parties au 
conflit. 

86. Mme Majali (Jordanie), s’associant aux 
délégations qui se sont félicitées de la clarté du rapport 
établi par le Rapporteur spécial, note que la 
construction du mur qui entrave la liberté de 
circulation et fragmente les terres, remettant ainsi en 
cause le concept d’État palestinien, est contraire aux 
résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
sécurité. Selon l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice, le tracé du mur ne respecte 
aucunement les frontières de 1967 et viole les 
Conventions de Genève en matière de droits de 
l’homme et le droit international humanitaire. Il 
importe donc d’appliquer cet avis. L’intervenant 
souhaiterait également que le Rapporteur fasse des 
recommandations spécifiques sur le règlement de la 
question. 

87. M. Dugard (Rapporteur spécial de la 
Commission des droits de l’homme sur la situation des 
droits de l’homme dans les territoires palestiniens 
occupés depuis 1967), répondant aux représentants de 
la Jamahiriya arabe libyenne, de la République arabe 
syrienne, du Liban et de la Jordanie, note que la 
recommandation qu’il peut faire est d’inciter les États à 
faire tout leur possible pour que soit respecté l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice et 
qu’Israël mette un terme à son occupation afin que les 
parties puissent reprendre les négociations. 

88. Répondant au représentant du Liban, il précise 
que personne ne l’empêche de s’acquitter de sa tâche, 
la société civile le soutenant même vigoureusement. Il 
regrette toutefois que les autorités israéliennes ne 
reconnaissent pas son mandat et ne puissent par 
conséquent engager un dialogue avec lui. Son rapport 
s’en trouverait plus nuancé. Dans les circonstances 
actuelles, ce dernier, sans être parfait, est aussi 
impartial que possible. 

89. Le Rapporteur spécial convient avec la 
représentante des États-Unis qu’un règlement négocié 
est indispensable, mais regrette que le Gouvernement 
israélien prétende ne pas avoir de partenaire de 
négociations et que le Gouvernement américain, dans 
la perspective des élections, n’ait pas assumé le rôle de 
chef de file qui lui incombe dans la région et ait rejeté 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice, 
adopté par 14 voix contre une. Cet organe judiciaire 
mérite davantage de respect que celui que les États-
Unis lui accorde. Les États-Unis devraient faire partie 
de la solution; ils font actuellement partie du problème. 

90. M. Israeli (Israël) note que son pays soutient les 
rapporteurs spéciaux à condition qu’ils soient 
impartiaux. Il importe, dans les situations complexes, 
de tenir compte du contexte. Les chiffres mentionnés 
par le Rapporteur ne sont pas étayés. Parler de 
confiscation des terres, alors qu’il existe en Israël des 
mécanismes d’indemnisation et de recours, ou de 
destruction de logements laissant 10 % de la 
population de Gaza sans domicile est dénué de tout 
fondement. Faire des points de contrôle en Cisjordanie 
des outils d’humiliation est également partial. La 
diminution du nombre de ces points a été la 
conséquence directe de la construction du mur, mur 
que ne souhaite pas Israël mais qui constitue pour lui 
un rempart contre la terreur. 
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91. S’agissant de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice, la Cour suprême israélienne a 
demandé l’opinion juridique du Gouvernement 
israélien. Gouvernement et Cour suprême poursuivront 
leur collaboration. Indiquer enfin que la Feuille de 
route est enterrée constitue un acte de rejet, le signe 
d’un manque d’espoir, et de telles paroles ne devraient 
pas être prononcées à la Troisième Commission. 

La séance est levée à 13 h 5. 


